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DECLARATION DE SOUS TRAITANCE
DEMANDE D’ACCEPTATION D'UN SOUS-TRAITANT ([footnoteRef:1]) ET D’AGREMENT  [1:  Ce formulaire peut être utilisé pour la déclaration d’un sous-traitant d’autre rang que de 1er rang, sous réserve de son adaptation. L’obligation d’acceptation des sous-traitants et d’agrément de leurs conditions de paiement s’applique à tous les sous-traitants, quel que soit leur rang ou leur place dans la chaîne de sous-traitance. Devront notamment être prises en compte, les modalités suivantes :
Obtention de l’accord du titulaire du marché (et en cas de chaine de sous-traitance supérieure à deux rangs, de chacun des donneurs d’ordre de rang supérieur à celui du sous-traitant déclaré) ;
Garantie de paiement des sous-traitants d’autres rangs que de 1er rang : caution personnelle et solidaire ou délégation de paiement (Modèle disponible sur www.sncf.com)
] 

DE SES CONDITIONS DE PAIEMENT


Identification du candidat ou titulaire du marché : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	
Identification du sous-traitant Rang 1 : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.	
Identification du sous-traitant Rang 2 (Délégation de paiement ou caution à fournir) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
NUMERO SOUS-TRAITANT : MENU DEROULANT (Attribuer un n° unique par sous-traitant et par commande)
VERSION N° MENU DEROULANT du Cliquez ici pour entrer une date.
· Synoptique « compléter, signer et transmettre la déclaration de sous-traitance »

 Référence et objet du marché
	
· Référence(s) : (n° de la consultation1 ou n° marché²)  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
	
· Objet du marché : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Lot(s) : (le cas échéant, n° et objet du/des lots) Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.



1 Pour les candidats ou soumissionnaires /  ² Pour les attributaires.



	
La présente déclaration : (cocher la case correspondante)
☐ est remise lors du dépôt de sa candidature / de son offre par le candidat / soumissionnaire.
☐ est un acte spécial remis en cours d’exécution du marché par l’attributaire.
☐ est un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration version N° MENU DEROULANT du Cliquez ici pour entrer une date.



NOTA : En cas de groupement momentané d’entreprises, si le membre du groupement qui propose de sous-traiter n’est pas le mandataire, la déclaration est signée par ce membre du groupement et présentée par le mandataire.

· Désignation de l’entité en charge du marché (cocher)
	☐SNCF 
☐SNCF VOYAGEURS 
☐SNCF RESEAU 
☐SNCF GARES ET CONNEXIONS
☐SNCF FRET



· Identification du candidat / soumissionnaire ou titulaire du marché 
	
· Nom commercial et raison ou dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
· En cas de groupement momentané d’entreprises, identification et coordonnées du mandataire du groupement :  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
· Adresses postale et du siège social* (si elle est différente de l’adresse postale) :
 Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
· Adresse électronique* :  Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Numéros de téléphone  (notamment, numéro de portable si circuit de signature électronique avec authentification par SMS)* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Forme juridique du candidat / soumissionnaire individuel / titulaire individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.)* : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.



* Il n’est pas nécessaire de remplir les champs identifiés par une étoile dans le cas où la consultation/le marché est géré via l’outil E@SI.





· Identification du sous-traitant de rang :
	
· Nom commercial et raison ou dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Adresse électronique : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Numéros de téléphone  (notamment, numéro de portable si circuit de signature électronique avec authentification par SMS) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) et numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès d’un centre de formalité des entreprises : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.




· Nature des prestations sous-traitées 
	
· Nature des prestations sous-traitées : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.




	
A compléter uniquement en cas de traitement par le sous-traitant de données à caractère personnel :

· Sous-traitance de traitement de données à caractère personnel : 
Le sous-traitant est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les service(s) suivant(s) :…………………………………………………………………………………………… 

La durée du traitement est : …………………………………………………

La nature des opérations réalisées sur les données est : ……………………………………………………. 

La ou les finalité(s) du traitement sont : ………………………………………………………………………….

Les données à caractère personnel traitées sont :………………………………………………………………. 

Les catégories de personnes concernées sont : ………….……………………………………………… 

Le candidat/soumissionnaire/titulaire déclare que :

☐ Le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles ; 

☐ Le contrat de sous-traitance intègrera les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du RGPD.






· Durée du contrat de sous-traitance en nombre de mois 
	
· La durée du contrat de sous-traitance en nombre de mois est de : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
(Nota : Si la durée indiquée dans le contrat de sous-traitance ne correspond pas à un nombre entier, arrondir au nombre entier supérieur. Ex : 20 jours = 1 mois, 1 mois et 2 semaines = 2 mois, etc.)




· Prix des prestations sous-traitées :
	
· Droit au paiement direct (si le montant du contrat de sous-traitance est supérieur à 600 euros TTC)
Le candidat/soumissionnaire/titulaire déclare que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct : (Cocher la case correspondante)		
☒  OUI			☐  NON

· Montant des prestations sous-traitées
Dans le cas où le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué ci-dessous, revalorisé le cas échéant par application de la formule de variation des prix ci-après, constitue le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant.

a) Montant global du contrat de sous-traitance dans le cas de prestations ne relevant pas du b) ci-dessous (Pas d’autoliquidation de la TVA) : 
· Taux de la TVA : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
· Montant HT : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte./      Montant TTC : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

b) Montant global du contrat de sous-traitance dans le cas de travaux sous-traités relevant de l’article 283-2 nonies du code général des impôts (Autoliquidation de la TVA) : 
· TVA : auto-liquidation (la TVA est due par le titulaire)
· Montant hors TVA : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Décomposition du montant des prestations sous traitées (En travaux, si les logiciels MARTRE ou LEA[footnoteRef:2] ont été utilisés pour construire la décomposition de prix au cours de la consultation, saisir la décomposition des montants sous-traités via l’un de ces logiciels). [2:  MARTRE est déjà disponible et sera remplacé par le module LEA marchés de travaux qui sera mis à disposition fin 2019.] 


	Décomposition du montant des prestations sous traitées

	N° de poste selon marché
	Désignation des prestations sous traitées selon détail estimatif du marché
	Quantités
	Unités
	Prix unitaires en EUR hors TVA
	Montant du poste en EUR hors TVA

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



· Modalités de variation des prix (Reprendre les conditions telles qu’indiquées dans le contrat de sous-traitance) : 
· Date ou mois d'établissement des prix initiaux : ……………………………………………………..
· Modalités de variation : ………………….………………………………………………………………




· Conditions de paiement
	· Mode de paiement : virement 

· Compte à créditer : (Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal)
· Nom de l’établissement bancaire (agence / centre) : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Numéro de compte : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· IBAN : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· BIC : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

· Conditions de paiement (telles qu’indiquées au marché et reprises dans le contrat de sous-traitance) : 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.



· Cession ou nantissement de créances (pour les actes spéciaux remis en cours d’exécution de marché) : 
	(Cocher l’une des deux cases suivantes)  
☐  Si la présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial de sous-traitance 
☐ Le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant. 
Si un exemplaire unique ou un le certificat de cessibilité lui a été délivré, le titulaire produit en annexe du présent document : (cocher l’une des deux cases suivantes)
☐ L'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public,
OU     ☐ Une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
	
☐ Si la présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial de sous-traitance modificatif et qu’un exemplaire unique ou un le certificat de cessibilité lui a été délivré : (cocher l’une des deux cases suivantes)
☐ Le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité qui est joint au présent document.
☐ L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie :
· soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, 
· soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. 

Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.






· Capacités du sous-traitant :
	
Le candidat / soumissionnaire / titulaire du marché doit justifier des capacités professionnelles, techniques, économiques et financières de son sous-traitant dans les deux cas ci-dessous :  

· Lorsque le candidat s’appuie sur les capacités d’un sous-traitant : il doit alors établir qu’il disposera effectivement de ses capacités. La preuve[footnoteRef:3] apportée doit prendre la forme d’une obligation juridiquement contraignante, afin de garantir que les moyens et compétences de ce sous-traitant seront effectivement à sa disposition/  [3:  Cette preuve peut être apportée en cochant la case permettant d’attester que la présente déclaration vaut obligation juridiquement contraignante du sous-traitant (confère pavé « Demande et acceptation / agrément des conditions de paiement du sous-traitant »)] 


· Lorsque les documents de la consultation l’exigent.

Le candidat/soumissionnaire/titulaire récapitule les renseignements relatifs à ces capacités ainsi que les preuves qui doivent être fournis par le sous-traitant pour en justifier :
· ……………………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………………
· ……………………………………………………………………………………………

Il confirme que le sous-traitant dispose de l’ensemble des capacités susvisées. Si les moyens de preuve susvisés n’ont pas été fournis en annexe de la présente déclaration, le candidat/soumissionnaire/titulaire doit les transmettre lorsque l’acheteur lui en fait la demande. 

Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :

- Adresse internet : ……………………………………………………………………………………………
- Renseignements nécessaires pour y accéder : ………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………...........




· Attestation sur l’honneur du sous-traitant au regard des interdictions de soumissionner :
	Le sous-traitant déclare sur l’honneur n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique.
Dans l’hypothèse où le sous-traitant est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu’il devra prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public.

Afin d’attester que le sous-traitant n’est pas dans un de ces cas d’interdiction de soumissionner, cocher la case suivante :    ☐

Lorsque l’acheteur lui en fait la demande lors de la vérification de ses conditions de participation ou lorsque la présente déclaration est établie en cours d’exécution du marché, le candidat/soumissionnaire/titulaire doit transmettre, en complément de la présente déclaration, l’ensemble des documents et moyens de preuve listés en annexe 1 et justifiant que le sous-traitant n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner susmentionnés.  

Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :

(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.)

- Adresse internet : ……………………………………………………………………………………………

- Renseignements nécessaires pour y accéder : ………………………………………………………….



· Demande et acceptation / agrément des conditions de paiement du sous-traitant
(A cocher lorsque le candidat s’appuie les capacités d’un tiers)  
☐ La présente déclaration vaut obligation juridiquement contraignante du sous-traitant de mettre à disposition du titulaire les capacités sur lesquelles le candidat a déclaré, lors de la phase candidature, qu’il s’appuierait aux fins de l’exécution du marché.  
	A……………………., le Cliquez ici pour entrer une date.
Le soumissionnaire / titulaire : (1)

	A……………………., le Cliquez ici pour entrer une date.
Le sous-traitant de rang 1 : (1)



	
	A……………………., le Cliquez ici pour entrer une date.
 Le sous-traitant de rang 2 : (1)





Décision suite à la demande d’acceptation du sous-traitant 
et d’agrément de ses conditions de paiement

	
ACCEPTATION
☐ Sous-traitant accepté et conditions de paiement agréées. Autorisation donnée en cas de sous-traitance d’activités de traitement de données à caractère personnel. [footnoteRef:4] [4:  Attention : en principe le silence de l'acheteur gardé pendant vingt-et-un jours à compter de la réception des documents vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement (Article R2193-4 du code de la commande publique). Toutefois, en application du 2 de l’article 28 du RGPD, une autorisation écrite préalable au recrutement d’un sous-traitant (au sens commande publique) doit être donnée au titulaire lorsque le sous-traitant est chargé de traitements de données à caractère personnel. Autrement dit, que le sous-traitant soit présenté au moment du dépôt de l’offre ou en cours d’exécution du marché public, le représentant du MOA doit obligatoirement signer la déclaration de sous-traitance ou tout autre écrit reprenant les mentions relatives aux activités de traitement de données personnelles. Seule cette signature permettra en effet de constater juridiquement l’existence de l’autorisation écrite préalable. Dans ce cas, l’absence d’accord express du représentant du MOA dans le délai de 21 jours suite à la réception de la présente déclaration ne vaut donc pas acceptation tacite du sous-traitant.] 

Fait à …, le……………………………………………
Représentant de l’entité en charge du marché (Personne Responsable du Marché ou son représentant, nom et signature) :  (1)




	
REFUS
☐ Sous-traitant refusé.




Fait à …, le ……………………………………………                                       
Représentant de l’entité en charge du marché (Personne Responsable du Marché ou son représentant, nom et signature) :  (1)




 (1) Signature, identité du signataire

ANNEXE 1
LISTE DES DOCUMENTS ET MOYENS DE PREUVE A TRANSMETTRE ET JUSTIFIANT QUE LE SOUS-TRAITANT N’ENTRE DANS AUCUN DES CAS D’INTERDICTION DE SOUMISSIONNER

· Une attestation de régularité fiscale attestant de la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivrée par l’administration fiscale dont relève le candidat. 
Le candidat établi à l'étranger produit un certificat délivré par les administrations et organismes de son pays d'origine ou d'établissement.

· Le numéro unique d'identification (NUI) du candidat délivré par l’INSEE permettant d’accéder aux informations pertinentes par le biais du système électronique visé par l’article R.2143-13 du CCP. Si le candidat est étranger, un document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence des cas d'exclusion prévus par l’article R. 2143-9 CCP.
Le cas échéant, pour le candidat en redressement judiciaire : transmission de la copie du ou des jugements prononcés.

Lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents (attestation de régularité fiscale/NUI) ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les motifs d'exclusion de la procédure de passation, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement.

Si un document remis n’est pas rédigé en français, une traduction de ce document dans cette langue doit être jointe.


Au titre de la prévention du travail dissimulé : 

· Une « attestation de vigilance », prévue par l’article L. 243-15 du Code de la sécurité sociale (CSS), datant de moins de 6 mois à la date de la signature du Marché, délivrée par l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales dont relève le candidat (URSSAF, CGSS ou MSA), permettant de vérifier que celui-ci est à jour de ses obligations de déclaration et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale et le cas échéant qu’il a souscrit et respecte un plan d’apurement des cotisations et contributions restant dues ou conteste leur montant par recours contentieux à l’exception des recours faisant suite à une verbalisation pour travail dissimulé.

L’attestation doit mentionner : 
· Dans tous les cas, l'identification de l'entreprise (dénomination sociale et adresse du siège social ainsi que la liste des établissements concernés avec leur numéro de Siret) et le fait qu’elle est à jour de ses obligations sociales à la date d'exigibilité de la dernière période traitée (les 6 derniers mois échus - art. D.243-15 CSS) ;
· Lorsque le candidat emploie des salariés, le nombre de salariés et le montant total des rémunérations déclarés sur la dernière déclaration sociale nominative (DSN) adressée à l'organisme de recouvrement. 
Pour les entreprises de travail temporaire (ETT), l'attestation de vigilance est conditionnée à l'obtention de la garantie financière visée à l’article L1251-49 du Code du travail délivrée par le garant et assurant, en cas de défaillance de l'entrepreneur de travail temporaire, le paiement de différentes sommes (salaires, indemnités, cotisations sociales…).
Aucun autre document ne peut être substitué à cette attestation.
Le donneur d'ordre vérifiera l'exactitude des informations figurant sur l'attestation soit par voie dématérialisée, soit sur demande auprès de l'organisme. 
*Si le candidat est établi ou domicilié à l’étranger, tout document équivalent conformément à l’article D.8222-7 du Code du travail, à savoir :
· Un document attestant de la régularité de la situation sociale du candidat au regard du règlement (CE) no 883/2004 du 29 avril 2004 (l’attestation A1 dans l’hypothèse d’un détachement), ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le candidat est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, 
· Ou un document équivalent,
· Ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 CSS émanant du CNFE. Dans ce dernier cas, l'authenticité de cette attestation sera vérifiée auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales. 

· Un justificatif d’immatriculation obligatoire au registre du commerce et des sociétés (RCS) ou au registre national des entreprises (RNE) ou de profession réglementée : 
· Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis) datant de moins de 3 mois ;
· Ou une carte d'identification justifiant de l'inscription au RNE en tant qu’entreprise du secteur des métiers et de l’artisanat ; 
· Ou un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
· Ou un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

*Si le candidat est établi ou domicilié à l’étranger, il fournit tout document équivalent conformément à l’article D.8222-7 du Code du travail, rédigés ou accompagnés d’une traduction en langue française, à savoir :
· Dans tous les cas : un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du Code général des impôts. Si le candidat n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France.
· Lorsque l'immatriculation du candidat à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : 
· Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ;  
· Ou un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ; 
· Ou pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre.

Au titre du détachement en France de salariés par une entreprise établie à l’étranger (articles L.1262-4-1 et R.1263-12 du Code du travail) :
· Une copie de la déclaration préalable de détachement auprès de l’inspection du travail (unité départementale de la DREETS dans le ressort de laquelle s’effectue la prestation ou lorsque la prestation est exécutée dans plusieurs lieux, dans le ressort de laquelle se situe le premier lieu d’exécution de la prestation) effectuée sur le télé-service « SIPSI » du ministère chargé du travail (www.sipsi.travail.gouv.fr). Cette déclaration est accomplie en langue française avant le début du détachement. Cette obligation vaut quel que soit le montant du contrat de prestation.
Cette obligation concerne également chacun des sous-traitants directs ou indirects de l’attributaire pressenti, et chacune des entreprises exerçant une activité de travail temporaire avec laquelle l’attributaire pressenti ou un de ces sous-traitants a contracté, et qui détachent des salariés dans les conditions mentionnées aux articles L.1262-1 et L.1262-2 dudit Code ;
· Une copie du document désignant le représentant français de l’entreprise établie à l’étranger, chargé sur le territoire national d’assurer la liaison avec les agents de contrôle compétents pendant la durée de la prestation. Le document écrit par l'employeur comporte les nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse électronique et postale en France, le cas échéant la raison sociale, ainsi que les coordonnées téléphoniques du représentant. Elle indique l'acceptation par l'intéressé de sa désignation ainsi que la date d'effet et la durée de la désignation, qui ne peut excéder la période de détachement. Elle est traduite en langue française. Elle indique pour les documents requis aux fins de vérifier les informations relatives aux salariés détachés (autorisation de travail...) soit le lieu de conservation sur le territoire national, soit les modalités permettant d'y avoir accès et de les consulter depuis le territoire national.
· La liste nominative de tous les salariés étrangers détachés soumis à autorisation de travail (cf. ci-dessous)

Au titre de la prévention du travail illégal (emploi d’étrangers non autorisés à travailler en France) :
· La liste nominative de tous les salariés étrangers employés par le candidat et soumis à autorisation de travail, établie à partir du registre unique du personnel, et précisant pour chaque salarié : 
1° sa date d'embauche ;
2° sa nationalité ; 
3° le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.
Il en est de même pour les salariés étrangers employés par le candidat dans les conditions de l’article L. 1262-1 du Code du travail (salariés détachés).



ANNEXE 2
RECAPITULATIF DES DOCUMENTS JOINTS A LA DECLARATION



A compléter si souhaité…
1. Certificats de capacité / qualifications professionnelles des sous-traitants.
2. Tableau de suivi de la sous-traitance.
3. Etc.
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Récupérer le modèle d’acte de sous-traitance à jour sur SNCF.com


Compléter l’acte de sous-traitance (notamment l’annexe 1 « Récapitulatif des documents à fournir »).

Le transmettre au sous-traitant, en lui demandant de signer la « déclaration du sous-traitant » + de fournir les pièces (listées en annexe) nécessaires à son agrément.  + tableau de suivi de sous-traitance si demandé au CPS


Réception des pièces du sous-traitant


Si dossier complet: 

- Transmettre à l’acheteur

- Si une cession de créances a été opérée sur le marché : pièces à  ajouter


Le marché est-il piloté / suivi via la plateforme E@SI?


Remettre l’ensemble des pièces (acte de sous-traitance et PJ)  à l’acheteur via la messagerie sécurisée de l’outil E@SI.


Remettre les pièces via solution de signature électronique (mettre l’acheteur en simple destinataire, à charge pour lui de transmettre au bon signataire) ou messagerie sécurisée.


oui


non



